
Le Soir
d’Algérie Actualité Jeudi 5 mai 2011 - PAGE 5

LES «RÉSIDENTS» ONT MARCHÉ HIER À ALGER

La matraque pour les médecins

Lyas Hallas - Alger (Le
Soir) -  Brutalisés par la poli-
ce antiémeute qui les a
empêchés de se rapprocher
de la présidence — ils
devaient tenir à partir de 11h
un sit-in place Mohamed-
Seddik-Benyahia à El Mou-
radia —, un premier groupe
de résidents est poussé à
descendre plus bas où ont
été bloqués leurs cama-
rades. Bien plus nombreux
ainsi, ils n’ont pas tardé à
briser le cordon de sécurité
et à marcher tout au long de
l’avenue de Pékin et de celle
de l’Indépendance, jusqu’au
Champ-de-Manœuvres où
ils se sont rassemblés enco-
re une fois devant le CHU
Mustapha. 

En plus de ceux d’Alger,
des médecins, des dentistes
et des pharmaciens rési-
dents sont venus d’Oran,
Blida, Tizi-Ouzou… Ils
étaient presque un millier et
les policiers — le dispositif
n’était pas si important en
tout cas — n’ont pu les
contenir. Et même si la
marche a perturbé la circu-
lation sur ces deux axes, les
klaxons des automobilistes
ont ajouté à l’ambiance des
blouses blanches : «Rési-

dents civilisés, pas besoin
de policiers !» scandent les
protestataires. En marchant,
ils ont scandé d’autres slo-
gans, exprimant leur ras-le-
bol : «Y en a marre, ça suf-
fit ! Fierté, dignité, grève illi-
mitée ! Ya la el aâr, wizara
bila karar (quelle honte, un
ministère qui ne décide
pas). Et hormis l’incident
qu’a provoqué un chauffard
qui conduisait un véhicule
de l’entreprise DHL, lequel
s’est précipité sur la foule, la
manifestation s’est terminée
dans le calme et il n’y a eu
aucun débordement. 

Les résidents ne démor-
dent cependant pas, ils
décident d’aller jusqu’au
bout de leurs revendications
et disent qu’ils marcheront
encore une fois. «Nous tien-
drons des AG pour débattre
de la suite à donner à notre
mouvement mais ce qui est
sûr, c’est que nous passe-
rons à la vitesse supérieure,
marche sur marche, jusqu’à
satisfaction de nos revendi-
cations. Et c’est possible de
le durcir un peu plus en
séchant les gardes», avertit
le Dr Mohamed Sahnoun
Omar, médecin résident à
l’hôpital Zmirli, l’un des

porte-parole du collectif des
résidents.  

Cette marche marque le
début de la sixième semaine
de la grève illimitée. Les
délégués des résidents affir-
ment qu’ils n’ont, jusqu’ici,
perçu aucune volonté chez
la tutelle de régler le problè-
me. «Les ministères de la
Santé et celui de l’Enseigne-
ment se rejettent la balle et
personne, en dépit de plu-
sieurs réunions tenues avec
des responsables des deux
départements, ne veut

signer le moindre engage-
ment», a regretté le même
délégué.  

Ces derniers, rappelons-
le, revendiquent l’annulation
du service civil (tout en étant
en formation, des médecins
résidents sont affectés obli-
gatoirement dans des struc-
tures sanitaires du Sud ou
dans des contrées isolées
pour une durée allant de 1 à
4 ans, l’Etat vise à doter ces
structures en nombre suffi-
sant de spécialistes), la cla-
rification de leur statut et

des moyens pour travailler
correctement. «Qu’ils enlè-
vent l’obligation sur le servi-
ce civil et laissent le choix
aux résidents d’aller ou pas
dans ces régions. Et puis,
là-bas il n’y a pas les
moyens de travailler, ni pla-
teau technique ni  encadre-
ment, et parfois même pas
un logement de fonction.
Qu’ils nous donnent les
mêmes droits que les fonc-
tionnaires affectés là-bas,
notamment la prime de
zone, et beaucoup ne vont

pas refuser d’y aller», sug-
gère une résidente. Et de
s’indigner : «Il y a aussi un
problème dans le système
d’évaluation. Ils nous impo-
sent un examen après
quatre ans d’exercice, ce
qui est injuste. Pourquoi ne
pas établir un carnet où
seront mentionnés tous les
gestes médicaux accomplis
par le résident et l’évaluer
sur cette base. Par cet exa-
men, passent plutôt les pis-
tonnés.»

L. H.

SESSION DE LA CEF DE LA FNTR

Les retraités menacent d’investir la rue

Abder Bettache - Alger (Le
Soir) - Malgré une revalorisation
annuelle qualifiée de «conséquen-
te» qui est de l’ordre de 10%,
annoncé le 1er-Mai par le ministre
du Travail, de l’Emploi et de la
Sécurité sociale, les retraités sont
toujours en colère. Certes, le
secrétaire général de l’UGTA a
promis de prendre en charge les
revendications des retraités,
notamment la question relative au
«règlement définitif du cas des
pensionnés d’avant-1984», mais
pour les retraités, «cela demeure
insuffisant, eu égard à l’érosion du
pouvoir d’achat, due à la flambée
incontrôlable des prix de tous les
produits de consommation».

Le rapport d’activité lu à l’occa-
sion est révélateur de la grande
colère des retraités. «Aujourd’hui,
ces citoyens (retraités, ndlr), au
crépuscule de leur vie continuent
d’être confrontés à un mur de
silence de la part de nos parte-
naires sociaux. (…) Comment
peut-on parler de pouvoir d’achat,
quand 360 000 pensionnés perçoi-

vent une retraite de moins de
10 000 DA, un chiffre représentant
le seuil de pauvreté selon le Cnes,
soit 25% des retraités quand on
sait que les enfants n’ont pas tous
pu trouver un emploi et qu’ils
vivent aux crochets de leurs
parents. (…) Au total, près de
945 000 sur 1 594 950 pensions,
soit 60% de l’effectif de pensions
de droit direct et indirect, sont infé-
rieures au SNMG. Le montant
mensuel moyen de la pension de
retraite étant à peine
16 500.00 DA», lit-on dans ledit
document.

Face à cette situation qualifiée
de «grave», les membres de la
commission exécutive fédérale
(CEF) de la FNTR tirent la sonnet-
te d’alarme et interpellent les pou-
voirs publics : «La colère de nos
retraités est encore plus légitime
quand de hauts responsables de
la Sécurité sociale déclarent sur
les ondes d’une chaîne de radio
nationale que les retraités ont eu
leur part en bénéficiant de 60% de
revalorisation, et ce depuis l’an

2000. Ce responsable sait-il que
ce taux est l’addition de revalorisa-
tion de 12 années, ce qui repré-
sente une augmentation annuelle
de 5% par an, c'est-à-dire un gain
mensuel variant entre 60 et 150
DA, pour plus de 70 % de pen-
sionnées. Sait-il que ces retraités

sont sortis à l’époque avec des
salaires de base supérieure à 4 ou
5 fois le SNMG, qui était alors de
4 000 DA ? Il n’y a pas si long-
temps, le prix d’achat d’un kilo-
gramme de viande représentait
deux heures de travail. Aujour-
d’hui, il faut le salaire de deux jour-

nées pour ce même kilo de viande.
Le coût de la vie a été multiplié par
cinq, tandis que la valeur du dinar
a été dévaluée par 10», ajoute-t-
on.

C’est dans cette optique que
les membres de la CEF revendi-
quent «le relèvement des pen-
sions et des allocations de retraite
par l’attribution d’une pension de
retraite minimum équivalent au
montant du SNMG pour tout retrai-
té percevant moins de 10 000 DA
mensuellement et ayant travaillé
15 années au moins, l’actualisa-
tion de toutes les pensions supé-
rieures à 15 000 DA, attribuées
entre 1984 et 2005 par l’octroi
d‘une augmentation de 30%, l’attri-
bution d’une allocation minimum
de retraite équivalent à un montant
de 5 000 DA, la validation pour
toutes les catégories de retraité au
cours de laquelle ont été remplies
les obligations du service national,
l’octroi d’un même montant de la
majoration pour conjoint à charge
pour tous les retraités».

En somme, la réunion d’hier
mercredi se veut comme un cri de
détresse voire un appel du pied
aux hautes autorités du pays pour
éviter «l’irréparable». Dans le cas
contraire, les retraités, «toujours
en colère», n’écartent aucune
«éventualité pour faire entendre
leurs voix».

A. B.

Les médecins, dentistes et pharmaciens rési-
dents ont marché hier à Alger et promettent de
marcher encore et encore, jusqu’à ce que leurs
revendications soient satisfaites. D’El-Mouradia
où ils se sont rassemblés jusqu’à la place du 1er-
Mai, ils ont manifesté pacifiquement et se sont
surtout ingéniés à scander des slogans expri-
mant leur ras-le-bol.

Il y a moins d’une quinzaine de jours, les retraités ont
menacé de sortir dans la rue «pour faire entendre leurs
voix», à défaut d’un autre moyen de pression qu’ils ne
possèdent plus : la grève. C’est ce qu’on a appris hier du
rapport d’activité du secrétariat fédéral de la Fédération
nationale des travailleurs retraités (FNTR-UGTA), dont les
travaux de la première session ont eu lieu hier au siège de
la Mutuelle des matériaux de construction de Zéralda.

Vive tension entre les manifestants et les forces de l’ordre.
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Les retraités en colère interpellent les pouvoirs publics.

Ph
ot
o
:S

am
ir
Si
d


